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INSERTION ET DEVELOPPEMENT DURABLE
APPEL A PROJETS 2010
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De par l’adoption de son agenda 21, et la politique volontariste qu’il a développée en faveur du développement durable, le Département du Pas-de-Calais souhaite désormais accroitre son implication en adoptant une démarche intégrée en cohérence avec les objectifs alloués à cette thématique.

Pour cela, en accord avec le Plan Stratégique départemental, le Conseil Général du Pas-de-Calais, notamment au travers de l’appel à projet décrit ci-après, souhaite apporter son soutien aux actions d’insertion professionnelle s’inscrivant dans les projets de développement durable.

I - Contexte et objectifs de l’appel à projets :

Pour faire face à la crise écologique, notamment les bouleversements climatiques et la raréfaction des ressources naturelles, de nombreux citoyens, entreprises, associations et pouvoirs publics prennent de plus en plus la mesure de la nécessité d’agir en faveur de l’environnement. 

C’est pourquoi le secteur du développement durable connait actuellement, une croissance considérable. Ainsi, on constate une augmentation du volume d’emplois relatif à ce secteur, qui présente des difficultés à le pourvoir faute de main d’œuvre.

Afin de répondre aux enjeux environnementaux et aux besoins d’emplois, le Département du Pas-de-Calais souhaite s’engager dans une démarche d’accompagnement des publics éloignés de l’emploi, bénéficiaires du Revenu Solidarité Active (RSA), vers les métiers du développement durable.
II - Public ciblé :

Les opérations s’adressent à des bénéficiaires du RSA (« socle » et/ou « socle-activité ») qui résident sur le territoire du Pas-de-Calais. Ils doivent avoir, au préalable, exprimé une volonté certaine d’intégrer le marché de l’emploi


Le Département du Pas-de-Calais apportera une attention particulière en direction du public suivant (critères non obligatoirement cumulatifs) :

· Femmes ; 
· Jeunes de moins de 26 ans ;
· Personnes de plus de 50 ans ;

· Personnes reconnues Travailleurs Handicapés.
Les conditions particulières :

· S’engager à respecter une démarche contractuelle avec la signature du contrat d’engagement réciproque du RSA.

III - Modalités de l’appel à projets :

3.1  Destinataires éligibles :

Cet appel à projets s’adresse aux: 
( Opérateurs d’insertion, Missions Locales, Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi, Structures d’Insertion par l’Activité Economique ;
(Communes, Etablissements Publics de Coopération Intercommunale ;
( Groupements d’employeurs.

Les Structures devront posséder leur résidence administrative ou une antenne sur le territoire du Département du Pas-de-Calais et développer une activité régulière au sein de celle-ci. 


3.2  Critères d’éligibilité des projets :

Les projets devront répondre simultanément aux objectifs suivants : 

Objectif 1 :
· Développer un programme d’action d’insertion professionnelle de bénéficiaires du RSA permettant une progression dans le parcours professionnel sur les thématiques suivantes

· Remobilisation autour du projet professionnel : 

Les actions de remobilisation ont pour vocation de permettre à des bénéficiaires du RSA éloignés de l’emploi de faciliter leur réintégration progressive dans le milieu professionnel.

Elles visent à élaborer un parcours d’insertion socioprofessionnel réaliste, en levant les différents freins à l’emploi.

· Insertion par l’Activité Economique : 

L’insertion par l’activité économique concerne toutes structures d’insertion par l’activité économique, responsables d’une activité de production et d’insertion, permettant une réadaptation au travail des bénéficiaires du RSA ne pouvant du fait de leurs difficultés, intégrer un emploi en milieu ordinaire de travail : les Ateliers et chantiers d’insertion (ACI), les Associations intermédiaires (AI), les Entreprises d’insertion (EI) et les Régies de quartier (RQ).

· Perfectionnement de l’employabilité et des connaissances de l’entreprise:

Cette étape du parcours d’insertion vise à apporter les dernières connaissances nécessaires pour un accès rapide et durable à l’emploi, tant sur l’aspect de la professionnalisation que sur les relations avec le monde économique. On y retrouve des actions individuelles ou collectives de professionnalisation, de mise en relation avec l’entreprise et un dispositif de développement de l’initiative économique.

· Mise à l’emploi et suivi dans l’emploi :

Cela regroupe l’ensemble des dispositifs visant à faciliter l’accès à l’emploi des BRSA qui ont un projet professionnel validé, et à permettre leur maintien dans l’emploi.


Afin de répondre aux objectifs alloués par le Service Insertion et Emplois en Entreprise (SI2E) et ceux du Fonds Social Européen (F.S.E.), un accent particulier sera apporté aux projets pouvant faciliter une insertion professionnelle de mise à l’emploi à l’issue des opérations. Les autres opérations répondant aux autres thématiques du SI2E constitueront une préparation des bénéficiaires du RSA, notamment sur le volet qualification, vers la Mission Insertion Emploi du Conseil Général. 

Objectif 2:

· Développer des supports d’activités relatifs au développement durable qui porteront essentiellement sur les thématiques suivantes : 

· L’amélioration de l’environnement et de l’habitat : 

- La rénovation de constructions dans le respect de l'environnement. Les projets devront permettre de réaliser des économies d'énergies  (basse consommation, technologies et matériels pour l'isolation de l'habitat).

- L’amélioration et la protection de la biodiversité par l’aménagement de sites naturels (haies et corridors biologiques, zones humides, trame verte/trame bleue, entretien des berges et cours d’eaux, boisement…).

· L’utilisation de produits ou procédés écologiques :

- Utiliser des matériaux écologiques ou utiliser des procédés écologiques (ouate, chanvre, bois, paille, lin …). Les éco matériaux devront provenir de ressources durablement renouvelables et réellement renouvelées, sans que cela se fasse au détriment d'autres milieux naturels ou espèces. Elles doivent  présenter des qualités techniques et performances durables dans le temps.


Ils devront également être sains, c'est-à-dire ne pas générer d'impacts négatifs sur la santé, tant lors de sa production que de sa  mise en œuvre  et tout au cours de sa vie, y compris durant sa phase d'élimination. Ils devront favoriser le confort de l’habitant et de celui qui le met en œuvre (artisan, ouvrier, habitant).  

A titre d’exemple, pourront être éligibles les projets suivants : 

· Projet d’insertion professionnelle dans la rénovation de berges en utilisant des éco matériaux (fascine) ;

· Projet d’insertion professionnelle dans la réhabilitation de chemins de randonnées pour une accessibilité accrue de personnes handicapées dans un cadre naturel (corridors biologiques, plantation d’essences locales) ;
· Projet d’insertion professionnelle dans le domaine du maraichage biologique ; 

· Projet d’insertion professionnelle dans l’entretien des espaces naturels par une pratique écologique ;

· Projet d’insertion professionnelle permettant de résoudre des problèmes de mobilité par l’usage de mode de transport « propre » ;

· Projet d’insertion professionnelle dans la conception et l’élaboration de produits naturels…

Les opérations qui cumuleront un maximum de critères de développement durable, tant sur le plan du support développé, que des matériaux, et de critères d’insertion auront une plus forte probabilité d’être sélectionnées dans l’appel à projet.  

3.3  Les modalités de sélection :

Après transmission de la demande de subvention aux services du Département, le projet sera étudié selon les critères suivants :
· 60 % au titre de l’insertion professionnelle ; 
· 40 % au titre du caractère « durable » des opérations présentées.

3.4  Modalités du financement départemental : 

Le Département attribuera une importance aux évolutions apportées aux parcours professionnels des bénéficiaires du RSA durant la phase de réalisation du projet, mais également à l’issue de l’action. 

Ces éléments permettront de mettre en évidence l’efficacité des dispositifs mis en place au regard de la progression du bénéficiaire dans son parcours d’insertion professionnelle.

Ces projets devront s’intégrer dans la démarche de contractualisation du Département. Ainsi, les projets sélectionnés devront avoir fait l’objet ou entrepris une démarche de contractualisation avec l’EPCI et le Département.

La participation du Département sera plafonnée à un montant maximum de 80 000,00€ par projet (ou à concurrence de 80 000,00 € par territoire) pour une durée maximale de 12 mois. 


Dans l’hypothèse ou l’enveloppe serait plafonnée à 80 000,00 € par projet, un seul projet serait soutenu par territoire du Pas de Calais. A défaut de l’absence d’opérations répondant aux besoins de l’appel à projet, le Département se réserverait le droit de proposer un projet issu d’un autre territoire.

Les dépenses prises en charge par le Département concernent essentiellement les dépenses de fonctionnement liées à l’action développée :
· Rémunérations et charges annexes, frais de déplacement des personnes affectées à l’opération ;
· Le coût des préparations, de fonctionnement, de gestion, d’évaluation des actions éligibles,

· Le coût des petits équipements tels que le petit matériel pédagogique ou d’ingénierie de formation, 


Les projets pourront faire l’objet d’autres cofinancements. 
Les agents des services départementaux examineront les dépenses à l’occasion de contrôles de service fait, afin de déterminer les dépenses éligibles au regard des règles suivantes :  

· Les dépenses déclarées devront correspondre à des dépenses effectivement supportées par l’organisme bénéficiaire et justifiées par des factures acquittées ou des pièces comptables de valeur probante équivalente.

· Les dépenses déclarées devront avoir été réalisées durant la période fixée dans la convention bilatérale établie entre les parties, avoir été acquittées à la date de transmission du bilan correspondant et être effectivement liées et nécessaires à la réalisation de l’opération.
IV - Modalités de demande de subvention :

Les porteurs de projets effectueront un mémoire technique et pédagogique détaillé de présentation du projet :

· Présentation globale de la structure porteuse (historique, activités, partenariat, connaissance de l’insertion professionnelle et du public visé…) ;
· Présentation générale de l’action ;
· Présentation de l’accompagnement mis en place pour favoriser l’insertion professionnelle des BRSA (outils d’évaluation et de suivi, encadrement, partenariat public/privé, …) ;
· Présentation du caractère « durable » de l’opération (outils d’évaluation, actions mis en place, évaluation du degré de durabilité de l’action,…).

Les projets devront être transmis au service instructeur (Services Locaux Allocation Insertion ou Service Insertion et Emplois en Entreprise) à compter du 1er Juin 2010, et ce jusqu’au 15 juillet 2010, cachet de la poste faisant foi.

Les opérations devront impérativement débuter après la décision de la Commission Permanente du Conseil Général. Le Département ne prendra pas en charge toute action ayant démarré avant cette date.
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